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Monsieur le Président, je vous remercie pour avoir donné au SEDI l’occasion de faire rapport à la Commission sur la sécurité continentale sur les travaux qu’il a réalisés pour remplir les mandats qui lui ont été confiés. 

La résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) confirme que la Commission traite convenablement de la nature multidimensionnelle des menaces posées à la sécurité continentale, en particulier pour les perspectives de développement des petits États de la région. Par conséquent, cet exposé ne traitera pas de ces menaces.  

Rappel

Il suffit de dire qu’au cours des dix dernières années, et surtout ces deux derniers mois, nous avons reçu un grand nombre de rappels énergiques sur la grande diversité des menaces sociales, économiques et écologiques qui abondent dans notre région et qui creusent sa vulnérabilité des points de vue social, économique et environnemental. Le fait que nous subissions chaque année de lourdes pertes lors de catastrophes est une indication que les pays ne traitent pas le risque de catastrophe d’une manière qui réduit la vulnérabilité et accroit la résistance tant au niveau national que local. Entre 1997 et 2006, cinq des dix pays les plus frappés par les phénomènes climatiques violents étaient des États membres de l'OEA (Honduras, Nicaragua, République dominicaine, Haïti et Venezuela).
 Au cours de la dernière décennie, deux des pays les plus durement frappés par des tremblements de terre ont été Haïti et le Chili. 

Des rues de Port-au-Prince jusqu’aux villes du littoral de Concepción, le message est clair : si l’on veut réduire ou éviter les catastrophes naturelles, il faut prendre au sérieux les risques de catastrophe naturelle. Il est aussi clair que pour être encore plus résistants face aux chocs, il faut d’abord maintenir la croissance économique et le développement social.  

Aperçu des interventions menées en 2009

J’ai le plaisir de vous décrire brièvement les activités que nous avons réalisées dans cet important domaine durant l’année dernière. 

Hormis les contraintes financières, nous sommes persuadés que l'OEA occupe une position idéale et qu’elle est convenablement équipée pour aider nos États membres à réduire leur exposition aux risques naturels et à devenir plus résistants face à eux, grâce aux activités de cette Commission, de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), du Groupe de travail mixte Conseil permanent-CEPCIDI sur les mécanismes existants de prévention des catastrophes et d’intervention, ainsi qu’à l’aide humanitaire entre les États membres. 



En termes généraux, notre tâche a été façonnée par le Cadre d’action de Hyogo et notre rôle de chef de file dans le Dispositif régional pour la réduction des risques de catastrophe dans les Amériques, lequel a été réaffirmé lors de la Deuxième réunion du Dispositif mondial tenue en juin dernier à Genève. La CIRDN et le Réseau interaméricain pour l’atténuation des catastrophes sont au centre du Dispositif régional. Tandis que la CIRDN est l’organe supérieur du Continent américain réunissant plusieurs institutions pour la formulation de politiques publiques sur la réduction du risque de catastrophe, le Réseau est le mécanisme qui nous permet de mettre en commun nos expériences pratiques en matière d’établissement de dispositifs nationaux pour la réduction des risques de catastrophe. 

Les membres de la Commission savent peut-être que le Réseau interaméricain a été créé il y a 3 ans. Par son intermédiaire, le SEDI aide les États membres de l'OEA à progresser dans la formulation et l’élaboration de politiques publiques sur la gestion du risque de catastrophe naturelle. Conformément aux principes et objectifs du Secrétariat interinstitutions de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes naturelles et aux engagements souscrits par les pays des Amériques, le Réseau concentrera ses efforts sur l’échange de pratiques optimales et d’exemples de politiques générales qui encouragent l’intégration de la réduction du risque de catastrophe naturelle dans les politiques de développement durable et la planification connexe.
Il y a une semaine seulement, les avantages et l’influence du Réseau interaméricain ont été mis en évidence durant une table ronde sur les systèmes communautaires de pré-alerte aux inondations en Amérique centrale. La table ronde était destinée en particulier aux missions permanentes et aux observateurs de l'OEA, aux responsables de programmes et spécialistes d’institutions internationales de coopération, aux ONG internationales, aux banques de développement et, en général, aux praticiens de la réduction des risques de catastrophe qui travaillent dans l’aire métropolitaine de Washington. La table ronde a été retransmise sur Internet, ce qui lui a permis d’atteindre des praticiens du continent tout entier. Nous sommes reconnaissants à la présidence du Groupe de travail mixte et aux délégués de plusieurs missions permanentes de l'OEA qui en font partie pour avoir assisté à la table ronde et exprimé leur satisfaction pour la tenue de cette réunion. À en juger par les commentaires écrits que nous avons reçus, l’événement a été un grand succès et a permis aux experts de se joindre aux débats à peu de frais pour l'OEA et d’une manière plus pratique pour eux.



Même si le Secrétariat de la Stratégie internationale voit dans le Secrétariat général de l'OEA le partenaire principal dans les Amériques pour la mise en œuvre du Dispositif régional, nous pensons qu’il faut faire plus pour que tous les partenaires fassent de ces deux instruments la pierre angulaire de ce dispositif. 



Dans ce sens, la prochaine Réunion continentale sur les mécanismes et réseaux nationaux pour la réduction du risque de catastrophe qui aura lieu du 14 au 16 avril 2010 à Santa Marta en Colombie sera d’une importance cardinale. Cet événement fait partie intégrante du processus du Dispositif régional et aura pour objectif d’échanger des expériences sur les mécanismes et réseaux nationaux pour la réduction du risque de catastrophe. Cet événement cible en particulier les institutions nationales de coordination des dispositifs nationaux, principalement les institutions chargées de l’alerte et des interventions en cas d’urgence nationale, les ministères chargés des finances et de la planification, de la santé, du tourisme, de l’agriculture et de l’énergie, et d’autres ministères des secteurs économique et productif. Les entreprises privées, les autorités locales et les organisations populaires ainsi que les universités et autres établissements d’enseignement ont été invités. La réunion est parrainée par le Réseau interaméricain et le Secrétariat de la Stratégie internationale. Elle a été convoquée conjointement par le Secrétariat général de l'OEA et le Gouvernement colombien.

Risques sismiques



Les événements qui ont eu lieu récemment en Haïti et au Chili font qu’il est encore plus nécessaire de nous concentrer davantage sur la réduction des risques sismiques dans notre région. Comme pour d’autres risques, la méthode conventionnelle de gestion des risques sismiques est de les éviter si possible ou d’accroitre la résistance face à eux en adoptant des régimes de zonage adéquats, des codes du bâtiment pertinents et des mesures efficaces de contrôle et de planification en matière immobilière. Dans bon nombre des pays de notre région, l’absence d’un code du bâtiment est gravement préoccupante. Bien entendu, ces mesures et ces instruments ne pourront pas à eux seuls éviter les catastrophes naturelles, surtout lorsque les pays concernés sont surpeuplés et qu’ils connaissent une pauvreté endémique et des taux élevés de chômage et de sous-emploi. 



Cette situation met en évidence le bien-fondé d’une approche multidimensionnelle et révèle la nécessité de renforcer les liens entre le développement économique et social et la gestion des risques de catastrophe. Jusqu’à ce jour, l’attention s’est largement concentrée sur le rôle que le développement économique peut et doit jouer dans la gestion du risque. Toutefois, il devient de plus en plus clair que l’investissement social en faveur d’un logement soucieux des populations pauvres et résistant aux éléments, d’un déplacement des populations pour les éloigner des zones exposées aux dangers, de l’installation de mécanismes de drainage et d’autres dispositifs anti-inondations, du dégagement et de l’aménagement rationnel des zones surpeuplées pour permettre le libre passage des véhicules de secours, doit faire partie intégrante de tout programme de gestion du risque de catastrophe. 


J’ai le plaisir d’annoncer aux délégués ici présents que le SEDI examine de près cette question et que les départements chargés du développement durable, du développement économique, du commerce et du développement social envisagent d’éventuelles interventions concertées dans ce domaine. 

Sécheresse 

Les délégations savent peut-être que la majeure partie de la région caraïbe connait la pire sécheresse depuis au moins 20 ans, qui a affaibli le rendement agricole et des centrales hydroélectriques, sans oublier celui du secteur touristique. De plus, de nombreux paysages ont été détruits par les feux de brousse, ce qui aura des effets à moyen terme sur la biodiversité et la santé globale des écosystèmes. Dans presque tous les pays, des mesures draconiennes de rationnement ont été introduites.


À notre avis, la région possède les outils nécessaires pour établir un système de pré-alerte à la sécheresse. Ce qui semble nous faire défaut, c’est un mécanisme de communication approprié entre les météorologues, les climatologues et les décideurs politiques. Si les fonds requis sont mis à disposition, le SEDI aidera la région à établir un tel système avec une stratégie solide de communication, d’information et de sensibilisation du public. 

Renforcement du cadre législatif pour les urgences dans la Caraïbe 


Le Département du développement durable est sur le point d’achever un projet de législation d’urgence dans les pays de la Caraïbe qui bénéficie d’un financement de la Banque mondiale. L’objectif du projet est d’améliorer les procédures législatives et administratives durant et immédiatement après une catastrophe naturelle. Ce projet devrait produire une série de recommandations pour l’application de procédures claires et transparentes qui seront utilisées durant un état d’urgence; il établira dans ce contexte les pouvoirs des autorités nationales et leurs responsabilités durant cette période, en mettant l’accent sur la déclaration de l’état d’urgence ainsi que sur les questions de gouvernance relatives à l’ouverture des crédits d’urgence et à l’exécution budgétaire. À ce moment même, des ateliers de validation ont lieu à la Grenade et à la Jamaïque et une réunion de clôture a été prévue pour la mi-avril.

Gestion rationnelle des substances chimiques 
Depuis 2006, en réponse aux demandes constantes d’assistance technique de la part des États membres, le Département du développement durable du SEDI s’est efforcé, sur les plans national et régional: a) d’approfondir les connaissances sur les raisons de la présence et sur l’action des matières chimiques clés dans les pays; b) de dénombrer les stocks de matières chimiques toxiques qui posent des risques sérieux pour la santé humaine et environnementale et c) de multiplier les débouchés pour une coopération accrue entre sous-régions. Le Département du développement durable a achevé de compiler des données et des études de cas portant sur des arrangements financiers novateurs, en particulier les mécanismes de paiement pour les services écologiques. Par ailleurs, une stratégie régionale d’exécution a été conçue pour promouvoir la gestion rationnelle des produits chimiques; nous recherchons actuellement un financement pour exécuter cette stratégie.  


Cletus I. Springer 


Directeur du Département du développement durable,

pour l'Ambassadeur Alfonso Quiñonez


Secrétaire exécutif du SEDI


16 mars 2010
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�.	Source: Global Climate Risk Index 2008 – Sven Harmeling - GermanWatch 
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